
Sous la com’, la politique est toujours là 
 
Le pognon de dingue ; le ça va Manu ? ; la disruption de l'Elysée par Kiddy Smile, 
DJ électro noir et homosexuel. Qu'est-ce qu'il cherche, le Manu ? Quelle est sa 
stratégie de com' ? 

Ce qu'il cherche ? Qu'on parle le moins possible du reste. Le reste ? Les migrants, 
par exemple, en ce moment. Cette proposition tout droit surgie de l'Histoire de 
« centres fermés », qu'il a avancée avec le nouveau Premier ministre espagnol, Pedro 
Sanchez (oui, celui qui a accueilli l'Aquarius). Des « centres fermés ». Fermés. A clé. 
Avec gendarmes à l'entrée, donc. N’est-ce pas cela que l’on appelle une prison ?  

Vous n'avez pas vu la vidéo ? Normal. Elle est institutionnelle, encravatée, pas en 
bras de chemise. Pas virale. Pourtant, le texte vaut le coup. Il faut l'entendre, le 
Manu, évoquer « une solidarité européenne pour raccompagner dans une démarche 
de retour les personnes qui n'ont pas droit à l'asile vers leur pays d'origine ». 

Oui, d'accord. Mais la politique, tout de même, c'est de plus en plus de la 
com'. Voilà cette phrase : « la politique, c'est de plus en plus de la com' ».  Non : 
sous la com', la politique est toujours là. Toujours. Il faut partir du postulat que la 
politique ne peut pas disparaître, s'évaporer. La décision politique ne s'arrête 
jamais.  

Tant qu'il y a un Parlement, il parlemente. Tant qu'il y a un exécutif, il exécute. 
Tant qu'il y a des conseils (municipaux, départementaux, régionaux), ils conseillent 
(avec l'argent qu'on leur laisse de moins en moins, c'est vrai). Chaque heure de 
chaque jour, des dizaines, des centaines de décisions sont prises, des amendements 
adoptés ou rejetés, des décrets, des circulaires sont signés, qui vous impacteront 
un jour.  

Rien que dans les derniers jours, cette disposition sur le gel des aides au logement 
(APL), adoptée en décembre dernier, et repérée seulement ce mois-ci par la 
fondation Abbé Pierre. 

Rien qu'hier, cette information préliminaire ouverte sur le financement de la 
campagne Macron par la Ville et la métropole de Lyon dont une certaine location de 
péniche.  

Rien qu'aujourd'hui, cette décision attendue du Conseil constitutionnel, à propos de 
Cédric Herrou, sur le délit de solidarité. Si, si, vous avez bien lu : délit de solidarité. 
Dit autrement, ce n’est rien moins que le troisième pan de la devise française qui 
devient un délit : la Fraternité. 

Donc, s'amuser sur la com', oui, bien entendu, c'est croustillant, c'est l'appeau. 
Mais ne jamais oublier de rappeler quelle est la fonction ce cette com' : ensevelir. Si 
vous ne voyez pas la politique, c’est que vous ne la cherchez pas. A votre décharge, 
il faut dire qu'on la cache sous les « pognon de dingue », sous les « ça va Manu », 
sous les chanoineries de Latran. Mais ce n'est pas une couche bien épaisse. Il n'est 
pas nécessaire de creuser loin. Il suffit de déblayer. 
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